Motion du conseil des maîtres


 
Ecole ………..
Circonscription : …………..
A…….., le ………. Janvier 2021
A  M. le Directeur Académique de l’Ariège,
S/C de Mme/M. l’IEN de la Circonscription …..
Madame l’Inspectrice, Monsieur l’Inspecteur, 
 

Non, la confiance et la bienveillance ne sont pas mises en œuvre par celui qui en parle sans arrêt. 

Nous dénonçons les attaques et méfaits de notre Ministre à l’encontre de la profession et de l’école publique depuis trois ans :

· Le double langage systématique, la prétendue école de la Confiance, en réalité un authentique climat de défiance dans lequel le ministre manie contrôles, censures, dans un management autoritaire, fondé sur la suspicion, la menace, le verrouillage de toute expression critique.

· La « mise au pas » qui va des cadres aux enseignant.e.s de terrain astreint.e.s à suivre des guides pédagogiques, comme l’ont dénoncé des hauts fonctionnaires du ministère dans une tribune publique.

· Les informations systématiquement données aux médias avant les professionnel.le.s

· L’article 1 de la loi Blanquer qui renforce le devoir de réserve et de neutralité des personnel·les pour mieux les museler. (Comment peut-on prétendre défendre la liberté d’expression comme lors de l’hommage de Samuel Paty en en privant les enseignant·es ?)

· La suppression du dispositif « Plus de Maître que de Classe » sans évaluation de son efficacité.

· Les dédoublements de classes en REP et REP+ non financés par les dotations de postes très insuffisantes, ce qui ne permet pas de faire baisser les effectifs partout dans toutes les classes.

· Le cadeau fait au privé avec le financement des maternelles privées par les collectivités locales, suite à l’obligation de l’école dès 3 ans.

· L’absence totale de reconnaissance, de temps donné et de moyens humains mis à disposition pour la direction d’école plus d’un an après le suicide de Christine Renon, malgré les annonces médiatiques du ministre.

· Les fausses promesses sur la revalorisation toujours attendue, le gel du point d’indice qui continue.

· L’assurance que « Les écoles ne fermeront pas » martelée la veille de l’annonce de leur fermeture.

· La gestion catastrophique des confinements / déconfinements avec les injonctions tardives, contradictoires, des protocoles irréalisables, sans moyens, des changements incessants et toujours au dernier moment.

· L’absence de soutien aux enseignant·es lors du « prof bashing » et les déclarations mensongères sur les profs « décrocheurs » pendant le confinement.

· Le maintien des évaluations nationales, à la rentrée 2020, en période de crise sanitaire, et après presque 6 mois sans école.

· Le dénigrement des profs prétendument « radicalisé·es » et de l’Université, berceau de « l’islamo-gauchisme » selon le ministre.

· Les sanctions à l’encontre des militant·es syndicaux, l’acharnement contre « les 4 de Melle ».

· Le mantra « Tout est prêt » répété à l’envi quand rien ne l’est et qu’aucun recrutement n’a été effectué pour assurer le maintien de l’école.

· La rentrée « dans la joie » et un Ministre qui a osé affirmer que la rentrée de septembre 2020 était sa « meilleure » rentrée...

· Les masques inclusifs transparents, nécessaires à l’enseignement de la phonologie pour les Grandes Sections et les CP, qui ne sont jamais arrivés.

· Les formations pédagogiques imposées aux enseignant.e.s comme aux formateurs et formatrices et le dévoiement des missions de ces dernier.e.s.

· Le projet de Service de Santé Scolaire territorial qui verrait la disparition des psy EN.
· Le changement des missions des enseignant.es spécialisé.es des RASED entraînant la diminution des aides aux élèves en difficulté.

· Le manque de soutien de la hiérarchie aux enseignant.es menacé.es comme Samuel Paty.

· L’Éducation Nationale « choyée » comme jamais auparavant (même si ça c’est Castex !)

· Interpellations d’enfants de 10 ans (voire moins) et leur retenue au poste de police pendant une journée ou encore, la garde à vue un lycéen du Mans au commissariat parce qu’il avait laissé une copie d’un texte en 
arabe dans la photocopieuse de son établissement scolaire. Cette chasse à l’enfant est indigne des valeurs de 
l’école publique.

· La rentrée calamiteuse du 2 novembre est pour nous la goutte d’eau qui fait déborder le vase.
· Le Scandale syndicat Avenir Lycéen

Et tout dernièrement, 

· L’annonce de recrutement de centaines de contractuel.les enseignant.e.s, 

· L’annonce de la réforme de la formation initiale qui repousserait encore le concours et la titularisation en fin de M2, 

· L’annonce de nouveaux programmes en maternelle, 

· ...

 Pour toutes ces raisons et d’autres encore, le conseil des maitres demande donc la démission de Jean-Michel Blanquer. 

Les enseignant.es de l’école revendiquent la confiance, la bienveillance, la reconnaissance de notre prochain.e ministre de tutelle ; reconnaissance de notre professionnalité, rattrapage salariale, prise en compte de la détérioration de nos conditions de travail, moyens pour l’école. 
Pour toutes ces raisons, les enseignant.es de l’école seront en grève le 26 janvier 2021 et dans l’action. 

Dans ce contexte, ils/elles tiennent à vous assurer, Madame l’Inspectrice, Monsieur l’Inspecteur,  de leur profond dévouement au service public de l’Education Nationale.

Signatures

